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Introduction


Le Brésil, nouveau pays industrialisé de plus de 200 millions d’habitants, pays tropical de l’Atlantique sud, de dimension continentale, forme un objet géographique imposant aux dynamiques sociales et territoriales rapidement évolutives1. Cinquième pays du monde par sa taille, au septième rang des économies mondiales par le montant de son produit intérieur brut en 2011, le Brésil fait figure aujourd’hui de grande puissance. Cette nation, qui couvre les deux tiers de l’Amérique du Sud, a construit une relation pionnière avec son territoire immense depuis la « découverte » de cette terre par l’expédition de P.-A. Cabral en 1500, pour le compte du roi du Portugal. La société luso-brésilienne n’a cessé d’étonner depuis par son énergie à vaincre les distances et à maîtriser – et aujourd’hui respecter – une nature qui offre tant de ressources. Tels demeurent pour le Brésil les enjeux clés de son développement et de son aménagement.

Nation jeune, elle enregistre encore près de 3 millions de naissances par an et connaît les mutations rapides liées à une transition démographique qui touche maintenant à son terme. De plus, avec 80 % de population dans les villes, sa transition urbaine est également presque achevée ; le pays compte même deux des plus grandes métropoles du monde, São Paulo et Rio de Janeiro. Sur le plan des indicateurs sociaux, les résultats apparaissent moins brillants et toujours marqués par l’inégalité2. Les progrès dans les domaines de l’éducation et de la santé demeurent une impérieuse nécessité pour les 20 millions de très pauvres.

Le Brésil est donc un pays économiquement développé caractérisé par la « moyennisation » de la société au cours des années 2000. Il en résulte une tolérance désormais moindre de la population aux archaïsmes traditionnels de la société brésilienne. Si l’on ajoute à cela le fait que la mobilité spatiale, support de la dynamique sociale depuis les années 1970, se réduit par la fermeture des derniers fronts pionniers et que la croissance économique demeure largement dépendante des exportations de matières premières, on peut considérer que des facteurs de fragilité pèsent sur le développement à venir de ce grand pays. Toutefois, la force de l’optimisme brésilien et la puissante originalité de cette nation fondée sur le métissage social, racial, culturel et religieux font que la brésilianité, ce mode d’existence particulier des Brésiliens, demeure une source de créativité proposant de nouvelles manières de coexistence des groupes sociaux et de nouvelles façons d’aménager le territoire.




1. Caractéristiques déjà soulignées par le premier « Que sais-je ? » Le Brésil de Pierre Monbeig (1954), lui-même auteur de la thèse de référence sur les fronts pionniers du café à São Paulo.


2. Le Brésil est à la 52e place pour les revenus par tête, au 62e rang mondial pour l’indice de développement humain (IDH), au 66e pour l’éducation. Cependant, l’optimisme règne et le pays est en 1re position pour l’indice de félicité future selon le Gallup World Poll.










PARTIE I

L’ÉMERGENCE EN QUESTION



Le Brésil se retrouve, à plusieurs titres, dans la catégorie des émergents. Sur la scène internationale, il s’apparente à des pays tels que la Chine, l’Inde ou la Russie, caractérisés par la croissance de la consommation intérieure et l’affirmation de leur place sur la scène internationale ; pays avec lesquels il a d’ailleurs établi au cours des années 2000 de plus en plus de liens de coopération. L’émergence est un terme utilisé par les économistes pour désigner les États qui occupent une place grandissante dans les échanges internationaux et où la classe moyenne basse, en forte augmentation, devient un facteur d’extension d’un marché intérieur de masse, dans une sorte de pari du développement « par la base de la pyramide »1. Parmi les facteurs de l’émergence au Brésil, l’intégration spatiale et la cohésion nationale jouent un grand rôle. L’émergence manifeste aussi, au-delà du seul volet économique, la capacité d’un système sociospatial à se transformer, en évitant les conflits majeurs, par une série d’adaptations concernant également les domaines institutionnel, culturel et politique selon une combinatoire et un rythme propres à chaque pays.

Le ralentissement conjoncturel de la croissance depuis 2014 révèle les tensions provoquées dans la société brésilienne par cette émergence désormais parvenue à maturité qui oblige les priorités politiques à se redéfinir du fait de l’évolution de la composition de la société (prédominance des classes moyennes, vieillissement, intolérance grandissante à la corruption des institutions) ; du fait aussi d’une désindustrialisation amorcée qui montre ses effets sur la crise de l’emploi.





CHAPITRE PREMIER

Les grands défis du développement brésilien


Parmi les premiers pays du monde par sa taille avec ses 8 514 876 km2 (4e rang mondial en surface continue), le Brésil présente une forme grossièrement triangulaire et compacte (4 400 km du nord au sud et 4 320 km d’est en ouest). Largement ouvert sur l’océan Atlantique (10 950 km de côtes), il est aussi profondément enfoncé dans le continent, totalisant 15 720 km de frontières terrestres1. Il jouxte tous les pays de l’Amérique du Sud, hormis l’Équateur et le Chili.

Dans ce pays immense, qui dessine sa vaste enveloppe territoriale bien avant que l’indépendance ne soit acquise et la nation brésilienne formée, la continentalité, plus encore même que la tropicalité, constitue l’élément déterminant du développement. Les raisons qui ont permis au pays d’atteindre une telle dimension et de la conserver ensuite, contrairement à ses voisins sud-américains, tiennent largement aux données géographiques. En effet, la disposition des sous-ensembles naturels qui le composent, par leurs faibles reliefs et l’orientation du réseau hydrographique, contribue largement à expliquer l’extension précoce du territoire brésilien.

Cette continentalité présente inconvénients et avantages. D’un côté, elle génère des surcoûts liés aux distances et à la difficile maîtrise de l’espace. Mais elle offre aussi des ressources inestimables mises en valeur au cours de différents cycles économiques successifs (bois, or, caoutchouc…) et que la période dite du « miracle économique » (1968-1974) saura mettre à profit, avant que la question de la gestion durable des ressources d’un tel espace ne vienne à l’ordre du jour et ne crée de nouveaux défis et de nouvelles obligations, depuis les années 1980.

Le Brésil figure parmi les grandes puissances économiques mondiales avec un produit intérieur brut qui avoisine les 2 000 milliards de dollars. Avec ses 200 millions d’habitants, le PIB par tête s’établit donc à environ 10 000 dollars par habitant et par an en 2014 (contre plus de 40 000 en France). Des retards de développement demeurent pourtant : 12 % de la population est analphabète et la durée moyenne des études pour les plus de 15 ans atteint à peine sept années. Cependant, au cours de la première décennie du XXIe siècle, les changements ont été impressionnants.



I. – Un pays jeune… plus pour très longtemps !

Le Brésil, qui comptait dix millions d’habitants au premier recensement de 1872, a connu un processus de peuplement accéléré au cours du XXe siècle, par les effets combinés d’une migration importante au début du siècle et d’une transition démographique rapide dans la deuxième moitié de la période.

La forte immigration européenne, qui accompagna le boom du café à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, explique le grand nombre d’habitants d’origine italienne et espagnole au sud du pays, auxquels se joignent des migrants d’origine de l’Europe médiane. À ces migrations se sont ajoutées au centre-sud du Brésil, dans les années 1950-1960, les mobilités de nationaux originaires des zones rurales, essentiellement du Nordeste, à la recherche de meilleurs postes de travail créés par l’industrialisation fordiste.

Le Brésil sort de la transition démographique avec une forte réduction du taux de la mortalité (7 ‰, soit 1,2 million de décès par an), de la natalité (15 ‰, soit 2,9 millions de naissances par an) et de la fécondité, c’est-à-dire une croissance désormais maîtrisée de sa population. Ainsi, au recensement de 2010, cette dernière s’élevait à 190 732 000 personnes, soit 21 millions de plus qu’au recensement de 2000, correspondant à une augmentation de 12,3 %, inférieure à celle de 15,6 % observée entre les recensements de 1991 et 2000. La population estimée en juin 2017 est de 207 millions d’habitants (IBGE)2. À partir des années 1980, on observe un tassement de la base de la pyramide des âges, une montée de l’espérance de vie et une baisse de la fécondité.

Les deux régions du Nord et du Centre-Ouest, les moins peuplées, connaissent désormais une croissance plus rapide que le Nordeste, le Sudeste et le Sud dont la part relative dans la population totale diminue légèrement. Les taux d’urbanisation sont eux aussi en augmentation, passant de 81 à 84 % entre 2000 et 2010, ce qui représente 160 millions d’urbains.
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Parallèlement aux progrès de la transition démographique, les indicateurs sociodémographiques s’améliorent, ainsi que la quasi-totalité des indicateurs de santé, en lien avec la mise en place du système unique de santé, le SUS3. De fait, la mortalité infantile, qui avait baissé de moitié entre 1980 et 2000, passant de 75 ‰ à 30 ‰, baisse à nouveau de moitié au cours des dix années suivantes pour s’établir à 15 ‰ en 2010. De plus, les différences régionales s’amenuisent ; ainsi le Nordeste, qui présentait des résultats encore alarmants dans les années 1990, atteint désormais un taux de mortalité infantile de 18,5 ‰. La transition démographique s’est déroulée au Brésil sur une période brève d’une cinquantaine d’années. On constate cependant que le comportement démographique national n’est pas homogène et que des différences régionales perdurent. Ainsi, dans le sud du pays, la transition démographique est achevée, tandis qu’en Amazonie et dans le Nordeste on observe encore les traits d’une transition inachevée, bien qu’en fin de parcours.

La part des moins de 15 ans décroît et ne représente plus que le quart de la population totale. Dans le même temps les taux de scolarisation progressent, atteignant 97 % dans le primaire4. Parallèlement, la proportion des personnes âgées de plus de 60 ans grandit, dépassant les 12 % en 2015, soit 23 millions de personnes. D’autres indicateurs d’un pays en phase de maturité démographique sont perceptibles, notamment la diminution de la taille des familles avec 3 personnes en moyenne dans les 67 millions de foyers que compte le pays en 2015. On note aussi l’accroissement du nombre des ménages à une personne (12 %) et des familles dont le responsable est une femme (30 %). La population en âge de travailler représente près de 60 % de la population totale, soit 110 millions de personnes avec l’entrée sur le marché du travail de 1,5 million de jeunes chaque année. La transition démographique favorise donc l’émergence : moins de jeunes, pas encore beaucoup d’âgés, un grand nombre de travailleurs. Cela correspond à une situation de bonus démographique, une bonne conjoncture pour entreprendre des actions de développement humain, au moins durant une génération.

Le Brésil, mettant à profit cette fenêtre d’opportunité, améliore, on l’a dit, ses indicateurs en matière de santé et d’éducation. En 2010, au niveau national, le nombre de jeunes de 7 à 14 ans qui ne fréquentent pas l’école est descendu à 3,1 % (ce qui représente encore un million de jeunes) contre 5,5 % dix ans plus tôt (pour la région Nord l’amélioration est encore plus spectaculaire, passant de 11,2 à 5,6 % et pour le Nordeste de 7,1 à 3,2 %). Le niveau général d’instruction progresse entre 2000 et 2010. Le pourcentage de personnes n’ayant accompli qu’un primaire incomplet régresse à 50 % ; dans le même temps, le nombre de personnes avec un diplôme supérieur atteint 8 % au niveau national, dépassant les 12 % à São Paulo. Avec les progrès de la scolarisation, l’informalité du marché du travail recule, surtout en zone urbaine. Elle touche encore pourtant plus de la moitié des travailleurs. Si au niveau national 48 % des travailleurs sont dans le secteur formel en 2010, leur part atteint 70 % dans les zones métropolitaines. Le grand défi du Brésil est d’améliorer l’accès des personnes au marché du travail dans un contexte marqué par la faiblesse des rémunérations et la grande rotation de la main-d’œuvre. Au total, avec l’achèvement de la transition démographique, les inégalités sociales et régionales tendent à diminuer.

Le Brésil a fait émerger son identité autour de l’idée du métissage, du mélange entre les Indiens, les Européens et les Africains. Au-delà du mythe des trois races harmonieusement mêlées et du dépassement de la pratique traditionnelle du « blanchiment », on observe la valorisation culturelle progressive, au sein de la population brésilienne, des éléments non blancs. Dans les recensements où la question de la couleur de peau est souvent posée, la part des métis est passée de 22 % en 1940 à 43 % aujourd’hui ; à l’inverse celle des blancs de 63 % à 48 %. Ainsi, jusqu’à la fin du XXe siècle, la catégorie « blanc » était notablement majoritaire, mais au recensement de 2010, ce sont les populations non blanches qui le deviennent, après l’addition des 43 % de métis (pardo), des 7,6 % de Noirs, auxquels s’ajoutent 1,1 % de Jaunes et 0,44 % d’Amérindiens. Les Brésiliens privilégient ce qui exprime le mélange et plus la liberté déclarative leur est laissée, plus les déclinaisons de couleurs dans lesquelles ils se reconnaissent sont fines, jusqu’à 136 couleurs de peau5. Cette évolution est encouragée par le fait que la constitution de 1988 accorde des droits spécifiques aux populations noires et amérindiennes qui se sont traduits récemment par l’instauration de quotas pour l’entrée à l’Université et dans la fonction publique.

Cette « pluralisation » des identités se manifeste également avec l’émergence de nouvelles identités religieuses. De fait, le Brésil, grand pays chrétien, où les deux tiers de la population déclarent appartenir à la religion catholique6, voit progresser régulièrement, depuis une trentaine d’années, les églises pentecôtistes-évangéliques qui regroupent désormais un quart de la population, obtiennent une trentaine de sièges au Parlement et sont très présentes dans le paysage urbain7. Ces mouvements expriment une recomposition de la religion populaire, un christianisme de l’émotion qui suscite l’enthousiasme des populations les plus démunies. Les populations métisses sont particulièrement enclines à adhérer à ces nouvelles formes d’expression religieuse. Le phénomène impressionne par son ampleur et révèle comment la société, de plus en plus complexe et fluide, en phase de modernisation, d’adaptation et d’insertion des pauvres, suscite de nouveaux espaces d’identité et de solidarité sociales.





II. – De la « faim » d’espace à la « fin » d’espace, un nouveau contrat territorial

Tout modèle de développement induit une « consommation d’espace ». C’est de la rencontre entre une formation sociale, ses composantes, un territoire, ses régions et la mise en valeur de ses ressources, que se construisent le processus de développement et le système sociospatial d’une nation. Dans le cas du Brésil, celui-ci est nettement marqué par le facteur de la taille. L’espace y est ainsi un paramètre clé du développement. Le Brésil, en effet, avec son immense territoire, tend à être plus « consommateur » qu’économe de cette ressource et a été marqué, depuis son origine, par des pratiques fortement prédatrices conduisant à l’épuisement des sols et des ressources disponibles.

Le pays a même pu être défini comme géophagique8. Le terme géophagie est utilisé ici en référence à la constante « faim d’espace » qui caractérise la première phase du modèle de développement brésilien ; les voisins du Brésil n’ont d’ailleurs pas manqué de dénoncer son expansionnisme spatial. Cependant, depuis une vingtaine d’années, le pays met en application des modes de gestion plus respectueux des milieux et s’oriente vers une utilisation plus économe et raisonnée de l’espace, tendant à modifier sa culture traditionnelle de « marche vers l’ouest », considérant l’espace comme indéfiniment disponible, au profit de postures plus géosophiques. Le pays tend à encourager désormais des aménagements qui prennent en compte les risques environnementaux, conformément à l’évolution des pratiques et demandes sociales, nationales et internationales. Pour compenser la fin de l’espace disponible et de ses usages extensifs, la société brésilienne a ainsi trouvé des solutions nouvelles qui ont transformé sa relation au territoire : des approches innovantes de management des ressources de la biodiversité et de la sociodiversité (réserves extractivistes, terres indigènes, territoires quilombolas9) ; des outils amplifiés de politique sociale visant à traiter la pauvreté autrement que par la distribution de terres aux paysans (soutien à l’agriculture familiale durable, « bourse famille », accès au logement minha casa, minha vida). Finalement, traditionnellement marquée par la mobilité des hommes, l’identité brésilienne l’est de plus en plus par le mode de vie urbain qui induit de nouvelles pratiques spatiales et contribue au ralentissement de la colonisation agricole et de la consommation de terres.

L’organisation institutionnelle et territoriale influence également l’évolution des dynamiques du peuplement. République fédérative, le Brésil dispose toutefois d’un État central fort qui joue un rôle déterminant dans l’orientation des politiques sociales et environnementales. L’État fédéral se doit ainsi d’assurer un équilibre dans les domaines de la représentation politique, de la répartition des ressources et des prélèvements au sein de l’ensemble de l’Union, de la distribution des revenus entre les catégories sociales, et celle de la terre. Ces questions cristallisent les débats de la démocratie brésilienne depuis les années 1980.

Avec une structure administrative comptant 27 États, le découpage du territoire brésilien est non seulement peu homogène10, mais aussi très inégal au niveau de la représentation politique. Chaque État, quelle que soit sa population, dispose de trois sénateurs, et d’un nombre de députés compris entre un minimum de 8 et un maximum de 70 (à São Paulo un député représente 570 000 électeurs)11. Les États les moins peuplés sont, par cette répartition, surreprésentés au Congrès alors que les régions les plus dynamiques le sont relativement moins. Ainsi, les sept États du Sud et du Sudeste, qui regroupent 60 % de la population, n’envoient que 50 % des députés et 25 % des sénateurs au Congrès. Une large représentation des États les plus périphériques12 peut être interprétée comme une volonté politique de contrebalancer la concentration du pouvoir économique dans la région du Sudeste. Elle soulève cependant un problème de gouvernance du fait que les États périphériques, aux structures sociales souvent traditionnelles, délèguent un personnel politique notablement conservateur.

L’équilibre entre les territoires passe aussi par la fiscalité. L’État fédéral demeure la source principale du financement des États les plus pauvres, aussi bien que des municipes. La lutte contre l’inégalité territoriale se fait à travers une politique fiscale visant à éviter que les écarts ne s’accroissent trop entre les composantes territoriales et ne menacent les équilibres au sein de l’ensemble national. La période de forte croissance des années 2000 a été propice à l’augmentation des ressources budgétaires de l’État par un élargissement de la base fiscale. Pourtant, parallèlement au renforcement du rôle régulateur de l’État fédéral, le processus de décentralisation oblige les États et les municipios à assumer plus de charges, notamment environnementales. Leurs ressources se révèlent alors insuffisantes pour faire face à certains défis, tel celui de l’urbanisation ; la question de la réforme de l’État et celle du pacte fédératif définissant les moyens et les compétences des différents niveaux territoriaux, reviennent régulièrement dans les débats.

D’autres formes de découpages territoriaux constituent une tierce manière de garantir les équilibres entre les territoires. Outre l’unité de base, le municipio13, les zones métropolitaines, instituées en 1974, sont restées longtemps au nombre de 9 ; depuis les années 1990, chaque État pouvant décider de leur création, elles sont passées au nombre de 59. Elles ont pour mission la gestion des services communs aux municipalités qui composent ces nouvelles agglomérations urbaines dans les domaines stratégiques de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et des transports. Pour autant, leur gouvernance demeure difficile. La mise en place des consortiums de municipios (intercommunalités) soulève de leur côté des questions d’échelle et d’opérationnalité quant au choix des territoires retenus pour favoriser le développement de systèmes productifs locaux et la mise en commun de services. Enfin, sont encouragées à différents niveaux des régions administratives pour mieux encadrer les démarches de planification.





III. – Des réformes sociales nécessaires

La cohésion sociale représente un enjeu fort pour l’émergence : le Brésil, pays riche, reste un pays avec une grande masse de pauvres. La constitution d’une base productive modernisée a certes contribué à la réduction des écarts sociaux, mais n’empêche pas le maintien de situations de pauvreté. Identifier et atteindre ces populations aux revenus très faibles demeure donc un défi. Des programmes tels que « Faim zéro » se sont attelés au problème, prévoyant des distributions de nourriture ou des compléments de revenu. Ces initiatives se sont toutefois heurtées à la difficulté d’atteindre ces populations nécessiteuses disséminées sur le territoire national, surtout les pauvres ruraux, ce qui entraîne l’élévation des coûts opérationnels des campagnes de distribution. La pauvreté prédomine en effet dans les municipes les plus ruraux et les moins peuplés. Ainsi, les 4 000 municipes de moins de 20 000 habitants, qui totalisent 20 % de la population brésilienne, présentent des indices de pauvreté nettement supérieurs à la moyenne et regroupent un tiers de la population démunie du pays.

D’autres actions jouent un rôle non négligeable. Le principal transfert de revenus est celui des retraites en milieu rural. Versées par le ministère des Affaires sociales à 7 millions d’anciens travailleurs ruraux14, elles constituent un revenu monétaire de première importance et soutiennent les solidarités familiales locales. Dans les années 1990, des mesures comme l’organisation de repas à l’école (merenda escolar), l’octroi de bourses aux parents qui scolarisent leurs enfants de façon régulière (bolsa-escola) ou encore des bourses alimentaires15 délivrées par le ministère de la Santé ont contribué à éviter que le problème de la pauvreté ne s’aggrave. Les programmes sociaux ont ensuite été regroupés, sous le gouvernement du président Lula, dans une allocation appelée bolsa familia, « bourse famille », qui a pris une grande ampleur et dont bénéficient, à la fin des années 2000, douze millions de familles16. Le succès de ce programme, qui a fait sortir de la grande pauvreté et de l’insécurité alimentaire des millions de personnes, se mesure également aux effets positifs qu’il a produits sur l’éducation, la santé des enfants et le rôle accru des femmes chefs de famille. L’ampleur de ces aides sociales a certainement assuré la réélection du président Lula lors des présidentielles d’octobre 2006. Les régions les plus pauvres du Nordeste, qui reçoivent le plus de bourses famille, ont voté à 85 % pour le « président des pauvres ».

À long terme, le plus important demeure de favoriser une véritable insertion économique et sociale des plus pauvres par l’éducation et la formation professionnelle. De fait, la part de l’emploi formel décolle difficilement ; plus de la moitié des travailleurs brésiliens vit dans l’informalité, ne contribuant pas au système de sécurité sociale. Le fait que les travailleurs sans carte de travail aient désormais accès au système universel de santé (SUS) et reçoivent à 65 ans la retraite de base (un salaire minimum) retarde, paradoxalement, leur régularisation. Le secteur informel concerne aussi bien des travailleurs sans carte (non déclarés) que ceux qui exercent à leur propre compte. Plus de 9,5 millions de PME brésiliennes sont informelles et une adaptation de la législation du travail reste à faire.

Le processus de développement au Brésil révèle donc des évolutions paradoxales. Alors que le pays possède un système bancaire parmi les plus modernes du monde, à peine 40 % de la population dispose d’un compte en banque et des dizaines de milliers de familles sans terre réclament un lopin pour produire. Ainsi, dans le domaine agricole, l’existence d’une double préoccupation sociale et économique17 s’est traduite jusqu’en 2016 par la coexistence de deux ministères, celui de l’Agriculture, tourné vers l’agro-industrie, et le celui du Développement agraire, tourné vers la viabilisation de l’agriculture familiale. Par l’intermédiaire de l’Institut national de colonisation et réforme agraire (INCRA), le gouvernement a installé en moyenne 67 000 agriculteurs par an depuis le milieu des années 1990. Le Mouvement des Sans-Terre (MST) a constitué l’un des mouvements sociaux les plus médiatiques sur le plan national et international jusque dans les années 2000.

Ainsi, avec des familles qui sortent progressivement de la pauvreté et une consommation en forte hausse, le modèle brésilien consolide son émergence. Malgré le ralentissement macroéconomique, un grand nombre d’objectifs d’inclusion sociale ont été atteints : supprimer la faim, créer des emplois formels (1,5 million par an), faciliter l’accès au système bancaire (cartes de crédit, microcrédit), soutenir les familles à risques (bolsa familia), consolider les infrastructures (partenariats public-privé, financements importants de la Banque nationale de développement économique et social, BNDES). Malgré tout, les classes populaires consomment encore largement dans le circuit informel/inférieur de l’économie avec un revenu limité et beaucoup de débrouillardise. De nombreuses inégalités subsistent entre les classes sociales, entre le littoral et l’intérieur, entre les États du Nord et ceux du Sud-Sudeste, entre les zones rurales et urbaines.

Les partis politiques, instruments de la démocratie, ont fait leur retour sur la scène politique du Brésil depuis la démocratisation de 1985. Leurs stratégies électorales passent par l’élargissement de leur ancrage sur le territoire national et la vie des partis interfère ainsi avec les dynamiques d’occupation du territoire, la décentralisation des institutions et l’élargissement des responsabilités municipales et estaduales.

On peut retenir quatre principaux partis au Brésil, qui en compte une trentaine aux contours mouvants, les politiques ayant coutume de changer fréquemment leur affiliation. Le Parti des travailleurs (PT) de l’ancien président Lula da Silva, de centre gauche, a connu une ascension qui a accompagné l’incroyable croissance urbaine du Brésil. Sa base électorale est bien établie dans les banlieues des grandes villes. Il a par contre longtemps peiné à conquérir une assise dans les zones rurales et petites villes. Les trois autres formations importantes sont le PSDB, Parti social-démocrate brésilien de l’ancien président F. H. Cardoso (1994-2002), et les deux partis historiques autorisés dès la fin de l’époque militaire : le PMDB, Parti du mouvement démocratique brésilien implanté dans tout le Brésil et le PFL, Parti du front libéral, rebaptisé en 2007 DEM (Democratas), plutôt représenté dans l’intérieur et dans le Nordeste, qui a largement perdu de son influence.

Après Lula, président de 2003 à 2010, Dilma Rouseff lui succède en 2011. Également réélue pour un second mandat, elle quitte cependant le pouvoir suite à une procédure d’impeachment dans le contexte d’une affaire de corruption liée à l’entreprise nationale Petrobras (dite lavajato). Son vice-président Michel Temer, PMDB, lui succède en 2016. Les faits de corruption n’épargnent pas non plus les administrations municipales. Des élus en sont même parfois victimes lorsqu’ils cherchent à l’enrayer18. Enfin, avec le système de « présidentialisme de coalition » qui règne au Brésil, la majorité parlementaire est souvent instable, ce qui oblige à d’importantes négociations sur les dossiers les plus controversés et peut-être à l’origine de retentissants scandales politiques comme celui du mensalão en 2005.

Il convient en dernier lieu de souligner la force de l’expression de la société civile, notamment dans un lieu tel que l’agglomération de São Paulo. Ville mosaïque où se juxtaposent et cohabitent étroitement différents segments sociaux, São Paulo fut un centre de résistance à la dictature militaire et vit fleurir de nombreuses initiatives de la société civile organisée. Elle est, en particulier, le siège d’un syndicalisme ouvrier vigoureux à l’origine de la fondation, en 1982, du Parti des travailleurs. Dès les années 1970, des associations d’Amis du quartier (SAB) et des Communautés ecclésiales de base (CEB), mettent en place toutes sortes d’actions communautaires en lien avec les services techniques municipaux et obtiennent des gains concrets en matière d’aménagement : eau, éclairage public, lignes de bus…, notamment pour les populations situées en périphérie dans des zones sous-équipées, aux logements de piètre qualité. Des programmes d’entraide assistée sont également mis en place pour des travaux d’égout et de voirie : la municipalité fournit l’appui technique et les machines, les habitants exécutent eux-mêmes les travaux. Les mouvements sociaux ont ainsi été à l’origine de formes de gestion locale plus participatives.





IV. – Des villes incluantes et toujours informelles

Le Brésil connaît un processus d’urbanisation rapide, aussi remarquable que différencié. Huit habitants sur dix vivent en milieu urbain et un sur quatre dans une métropole. Ces grandes villes sont incluantes au sens où elles accueillent, y compris dans des situations précaires, une population qui pratique à tous les niveaux des stratégies d’insertion et de mobilité, mettant à l’épreuve les pouvoirs urbains. De fait, la gestion de telles concentrations pose un immense défi aux habitants, aux aménageurs et aux politiques qui doivent concilier, avec une gouvernance adaptée, des objectifs sociaux, économiques et environnementaux, à propos desquels les points de vue sont divergents.

Si la croissance des villes du Sudeste brésilien a été soutenue dès la première partie du XXe siècle, avec l’arrivée massive d’immigrants européens à la recherche de travail, celle-ci est devenue « explosive » à la suite du « boom » démographique des années 1960-1970 qui a nourri un puissant mouvement de migrations internes, essentiellement de Nordestins, attirés par les activités dues au décollage industriel. L’agglomération de São Paulo passe ainsi d’un million d’habitants en 1930, à trois millions en 1950, puis à douze en 1980. La ville s’étale. Depuis le milieu des années 1980, même si le pays n’est plus en croissance démographique accélérée et que les industries ne recrutent plus de grands contingents de main-d’œuvre, les villes brésiliennes, où les pauvres ruraux, notamment les jeunes, viennent toujours chercher leur place, connaissent des phénomènes remarquables de densification, d’extension et de verticalisation.

Ces phénomènes s’accentuent avec l’expansion d’une classe dite « moyenne », catégorie dans laquelle se trouve désormais plus de la moitié de la population, située entre les 12 % de riches et les 30 % de pauvres19. Les capitales du Sud-Sudeste comptent le plus grand nombre de revenus élevés, plus de 40 % à Florianópolis et Vitória, plus de 30 % à Rio de Janeiro, Belo Horizonte, Porto Alegre, São Paulo.

La question urbaine se pose en termes d’organisation des territoires de la ville : accès aux grandes infrastructures (services, transports), résorption de l’habitat précaire, légalisation des lotissements illégaux, édification d’équipements sociaux et culturels, notamment dans les treize agglomérations qui dépassent les deux millions d’habitants.

[image: tableau]


La plupart des villes grandissent de façon anarchique et déséquilibrée entre des quartiers riches qui s’abritent derrière des « murs », protégés par des vigiles, et des quartiers pauvres de lotissements étalés à perte de vue et encore insuffisamment équipés. Le secteur de la construction est en pleine expansion et procure beaucoup d’emplois, aux deux tiers informels. Les lotissements d’habitat populaire, souvent illégaux, sont le domaine de l’autoconstruction, tout comme les favelas20 qui se nichent dans les interstices du tissu urbain. Ces quartiers précaires sont le règne de l’informalité et de l’illégalité. De véritables guerres de gangs s’y déclenchent parfois et la planification urbaine y demeure souvent inopérante.
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Tableau 1. - Population par grandes régions

2010-2016
Régions 2010 2016
; Taux Population
Population o d'urbanisation L= estimée
Nord 15 865 678 8,3 73,5 755 17707 783
Nordeste 53078137 27,8 73,1 718 56 915 936
Sudeste 80353724 42,1 92,9 820 86 356 952
Sud 27 384 815 14,4 84,9 830 29439773
Centre-Ouest 14 050 340 7,4 88,8 836 15 660 988
BRESIL 190 732 674 100 84,4 804 206 081 432

Source : IBGE.
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Tableau 2. - Les métropoles brésiliennes

de plus de 2 millions d’habitants en 2016

Régions
meétropolitaines

Sio Paulo

Rio de Janeiro
Belo Horizonte
Porto Alegre
Recife
Fortaleza
Salvador de Bahia
Curitiba
Brasilia
Manaus
Campinas
Goiinia

Belém

Total

Source : IBGE.

Population
1980

12 580 000
8770 000
2 600 000
2 280 000
2 340 000
1580 000
1760 000
1440 000
1180 000
1 000 000

35566 000

Population
2000

17 878 700
10 894 150
4819 290
3658370
3337500
2984 700
3021580
2726 560
2952280
1795 500
2338150
1639 500

58 036 280

Population
2016

21 242 000
12 330 000
5873 806
4276 405
3940 008
4019779
3984 504
3537980
2977 260
2568005
3131477
2458141
2422 403

70 161 463

Superficie
(km?)

7947
5326
14 420
9800
2773
5795
4354
15418
5790
101 475
3445
7315
2536

186 394





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Martine Droulers
Céline Broggio

LE BRESIL

Quatriéme édition refondue
& mille

sais-je ¥





OEBPS/cover/cover.jpg
Martine Droulers
Céline Brogglo

| S\
NG v’\*‘*\\i
Iy | V.
w\‘ \j Que @ «
\ I sais-je P





